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II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET ORGANES DE
L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection

(2009/C 13/01)

Date d'adoption de la décision 10.12.2008

No de l'aide N 2/08

État membre Italie

Région Provincia Autonoma di Bolzano

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Aiuti per il pagamento di premi assicurativi nel settore zootecnico

Base juridique Legge della Provincia di Bolzano n. 11 del 14 dicembre 1998 [Articolo 4,
lettera k)]

Progetto di Deliberazione della Giunta provinciale di Bolzano del 27 agosto
2008 sui criteri e modalità per la concessione di aiuti per il pagamento di premi
assicurativi nel settore zootecnico

Type de la mesure Régime

Objectif Aide à l'assurance dans le secteur agricole

Forme de l'aide Subventions en compte capitale

Budget Budget total: 9 600 000 EUR

Budget annuel: 1 600 000 EUR

Intensité Max. 50 %

Durée De la date d'approbation de la Commission jusqu'au 31.12.2013

Secteurs économiques Agriculture

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Provincia Autonoma di Bolzano
Via Conciapelli 69
I-39100 Bolzano

Autres informations L'aide apporte des modifications, en ce qui concerne surtout l'élargissement des
catégories de bénéficiaires, à l'aide approuvée par la Commission dans le cadre
du dossier NN 78/2000 (ex N 165/2000)

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Date d'adoption de la décision 8.12.2008

Aide no N 223/08

État membre Espagne

Région —

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Ayudas a la inversión en favor de una gestión sostenible de las deyecciones
porcinas

Base juridique Proyecto de Real Decreto de 2008 por el que se establecen medidas de apoyo
para determinados proyectos de mejora de la gestión medioambiental de las
deyecciones porcinas.

Ley General de Subvenciones no 38/03 de 17 de noviembre de 2003

Type de la mesure Régime d'aide

Objectif Aide à l'investissement pour les projets visant à améliorer la durabilité de la
gestion des lisiers porcins

Forme de l'aide Subvention directe

Budget Budget total: 20 millions EUR (2008-2012)

Dépenses annuelles: 4 millions EUR

Intensité 75 %-60 % — Max. 200 000 EUR par projet

Durée Avant le 31.12.2008 à compter de la date d'approbation par la Commission

Secteurs économiques Agriculture

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Ministerio de Agricultura, Pesca y Alimentación
Paseo Infanta Isabel, no 1
E-28014 Madrid

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Communiquer l'Europe en partenariat

(2009/C 13/02)

Objectifs et principes

1. Le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne attachent la plus grande importance à
l'amélioration de la communication relative aux questions ayant trait à l'UE afin de permettre aux citoyens
européens d'exercer leur droit de participer à la vie démocratique de l'Union, dans laquelle les décisions sont
prises dans le plus grand respect possible du principe d'ouverture et le plus près possible des citoyens, en
observant les principes de pluralisme, de participation, d'ouverture et de transparence.

2. Les trois institutions souhaitent encourager une convergence de vues sur les priorités de l'Union euro-
péenne dans son ensemble en matière de communication, défendre la valeur ajoutée que représente une
approche propre à l'Union en ce qui concerne la communication à propos des questions européennes, faci-
liter les échanges d'informations et de bonnes pratiques, mettre en place des synergies entre les institutions à
l'occasion d'actions de communication se rapportant à ces priorités, ainsi que faciliter, le cas échéant, la
coopération entre les institutions et les États membres.

3. Les trois institutions sont conscientes du fait que la communication sur l'Union européenne exige un
engagement politique de la part des institutions et des États membres de l'UE, et que ceux-ci ont une respon-
sabilité propre de communiquer avec les citoyens sur les questions européennes.

4. Les trois institutions estiment que les activités d'information et de communication relatives aux ques-
tions européennes devraient donner à chacun accès à des informations honnêtes et plurielles sur l'Union
européenne et permettre aux citoyens d'exercer leur droit de s'exprimer et de participer activement au débat
public sur les questions européennes.

5. Les trois institutions promeuvent le respect du plurilinguisme et de la diversité culturelle lors de la mise
en œuvre des actions d'information et de communication.

6. Les trois institutions se sont engagées politiquement à atteindre les objectifs définis ci-dessus. Elles
encouragent les autres institutions et instances de l'UE à appuyer leurs efforts et à contribuer à cette
approche si elles le souhaitent.

Une approche fondée sur le partenariat

7. Les trois institutions reconnaissent qu'il importe de relever le défi de la communication sur les ques-
tions européennes en partenariat entre les États membres et les institutions de l'UE afin de garantir une
communication efficace avec le public le plus large possible, au niveau approprié, et l'apport d'informations
objectives à ce public.

Elles souhaitent mettre en place des synergies avec les autorités nationales, régionales et locales ainsi qu'avec
des représentants de la société civile.

Pour ce faire, elles souhaiteraient encourager une approche pragmatique fondée sur le partenariat.

8. Les trois institutions rappellent à cet égard le rôle clef que joue le Groupe interinstitutionnel de l'infor-
mation (GII), cadre de haut niveau permettant aux institutions d'encourager le débat politique sur les activités
d'information et de communication relatives à l'UE, afin de favoriser synergies et complémentarité. À cette
fin, le GII, coprésidé par des représentants du Parlement européen, du Conseil et de la Commission euro-
péenne, le Comité des régions et le Comité économique et social européen siégeant quant à eux en tant
qu'observateurs, se réunit en principe deux fois par an.

Un cadre pour travailler ensemble

Les trois institutions entendent coopérer sur la base ci-après:

9. Dans le respect de la responsabilité qui incombe à chaque institution et à chaque État membre de l'UE
pour ce qui est de leurs propres priorités et stratégies de communication, les trois institutions identifieront
chaque année, dans le cadre du GII, un nombre restreint de priorités communes en matière de
communication.
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10. Ces priorités seront fondées sur les priorités en matière de communication identifiées par les institu-
tions et instances de l'UE selon leurs procédures internes et complèteront, le cas échéant, les options stratégi-
ques des États membres et leurs efforts dans ce domaine, en tenant compte des attentes des citoyens.

11. Les trois institutions et les États membres s'efforceront de mobiliser le soutien nécessaire à la commu-
nication sur les priorités identifiées.

12. Les services chargés de la communication dans les États membres et les institutions de l'UE devraient
se concerter pour assurer une mise en œuvre efficace des priorités communes en matière de communication,
ainsi que des autres activités liées à la communication sur l'UE, si besoin est sur la base de dispositions admi-
nistratives appropriées.

13. Les institutions et les États membres sont invités à échanger des informations sur les autres activités
de communication relatives à l'UE, en particulier les activités de communication sectorielles envisagées par
les institutions et les instances, lorsqu'elles donnent lieu à des campagnes d'information dans les États
membres.

14. La Commission est invitée à faire rapport au début de chaque année aux autres institutions de l'UE
sur les principaux résultats de la mise en œuvre des priorités communes en matière de communication de
l'année précédente.

15. La présente déclaration politique a été signée le vingt-deux octobre deux mille huit.

Fait à Strasbourg, le vingt-deux octobre deux mille huit.

Pour le Parlement européen

Le Président

Pour le Conseil de
l'Union européenne

Le Président

Pour la Commission des
communautés européennes

Le Président
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET
ORGANES DE L’UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

19 janvier 2009

(2009/C 13/03)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,3182

JPY yen japonais 119,16

DKK couronne danoise 7,4509

GBP livre sterling 0,90470

SEK couronne suédoise 10,7870

CHF franc suisse 1,4812

ISK couronne islandaise

NOK couronne norvégienne 9,1200

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 27,708

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 283,55

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,7035

PLN zloty polonais 4,3435

RON leu roumain 4,3050

TRY lire turque 2,1768

Monnaie Taux de change

AUD dollar australien 1,9628

CAD dollar canadien 1,6492

HKD dollar de Hong Kong 10,2273

NZD dollar néo-zélandais 2,4223

SGD dollar de Singapour 1,9693

KRW won sud-coréen 1 800,62

ZAR rand sud-africain 13,2716

CNY yuan ren-min-bi chinois 9,0111

HRK kuna croate 7,3997

IDR rupiah indonésien 14 618,84

MYR ringgit malais 4,7198

PHP peso philippin 62,130

RUB rouble russe 43,5998

THB baht thaïlandais 46,038

BRL real brésilien 3,0813

MXN peso mexicain 18,4192

INR roupie indienne 64,0910
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Avis du comité consultatif en matière de concentrations rendu lors de sa réunion du 2 juin 2008
sur un projet de décision dans l'affaire COMP/M.4942 — Nokia/Navteq

Rapporteur: France

(2009/C 13/04)

1. Le Comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel l'opération notifiée constitue une
concentration au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) sur les concentrations et
peut être considérée comme étant de dimension communautaire conformément à l'article 4, para-
graphe 5, dudit règlement.

2. Le Comité consultatif convient avec la Commission qu'il s'agit d'une concentration verticale portant sur
les marchés de produits en cause suivants:

— bases de données cartographiques numériques destinées à la navigation — marché en amont,

— logiciels de navigation — marché intermédiaire,

— applications de navigation pour téléphones mobiles — marché en amont I,

— téléphones mobiles — marché en aval II.

3. Le Comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel le marché géographique en cause des
bases de données cartographiques numériques destinées à la navigation a une dimension mondiale.

4. Le Comité consultatif considère, à l'instar de la Commission, que le marché géographique en cause des
logiciels de navigation est de portée mondiale.

5. Le Comité consultatif partage l'avis de la Commission selon lequel le marché géographique en cause des
applications de navigation pour téléphones mobiles couvre au moins le territoire de l'EEE.

6. Le Comité consultatif est d'accord avec la Commission sur le fait que le marché géographique en cause
des téléphones mobiles s'étend au minimum à l'ensemble de l'EEE.

7. Le Comité consultatif partage la conclusion de la Commission selon laquelle l'entité issue de la concen-
tration ne serait pas incitée à relever le prix ou à diminuer la qualité/retarder l'accès aux bases de
données cartographiques numériques destinées à la navigation pour ses concurrents sur les marchés des
applications de navigation pour téléphones mobiles et des téléphones mobiles.

8. Le Comité consultatif partage la conclusion de la Commission selon laquelle la concentration envisagée
n'est pas susceptible d'avoir des effets anticoncurrentiels au détriment des consommateurs.

9. Le Comité consultatif partage la conclusion de la Commission selon laquelle la concentration envisagée
n'entravera pas de manière significative le jeu d'une concurrence effective dans le marché commun ou
une partie substantielle de celui-ci.

10. Le Comité consultatif convient avec la Commission que la concentration notifiée doit par conséquent
être déclarée compatible avec le marché commun conformément à l'article 8, paragraphe 1, du règle-
ment (CE) sur les concentrations.

11. Le Comité consultatif recommande la publication du présent avis au Journal officiel de l'Union européenne.
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Rapport final (1) du conseiller-auditeur dans l'affaire COMP/M.4942 — Nokia/Navteq

(2009/C 13/05)

Le 19 février 2008, la Commission a reçu, conformément à l'article 4 du règlement sur les concentrations,
la notification formelle d'un projet par lequel l'entreprise Nokia Corporation («Nokia») acquiert le contrôle
de l'ensemble de l'entreprise Navteq Corporation par achat d'actions, au sens de l'article 3, paragraphe 1,
point b), dudit règlement.

Après examen de cette notification, la Commission a conclu que l'opération notifiée soulevait des doutes
sérieux quant à sa compatibilité avec le marché commun et le fonctionnement de l'accord sur l'Espace
économique européen («accord EEE»). Le 28 mars 2008, la Commission a donc ouvert une procédure
conformément à l'article 6, paragraphe 1, point c), du règlement sur les concentrations.

Le 21 avril 2008 et le 2 mai 2008, la Commission a accordé à Nokia l'accès aux documents clés, y compris
des versions non confidentielles de documents transmis par des tiers, conformément au point 45 du code
de bonnes pratiques de la DG Concurrence sur le déroulement de la procédure de contrôle des concentra-
tions de la Commission européenne.

Eu égard aux éléments de preuve supplémentaires recueillis au cours de la phase approfondie de l'enquête,
les services de la Commission ont conclu que l'opération proposée n'entraverait pas de manière significative
une concurrence effective au sein du marché commun et qu'elle était donc compatible avec le marché
commun et le fonctionnement de l'accord EEE. En conséquence, aucune communication des griefs n'a été
adressée à la partie notifiante.

Le conseiller-auditeur n'a été saisi d'aucune question ou demande de la part des parties à la concentration ou
de tiers. L'affaire n'appelle aucune observation particulière concernant le droit d'être entendu.

Bruxelles, le 25 juin 2008.

Karen WILLIAMS
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(1) Conformément aux articles 15 et 16 de la décision 2001/462/CE, CECA de la Commission du 23 mai 2001 relative au
mandat des conseillers-auditeurs dans certaines procédures de concurrence (JO L 162 du 19.6.2001, p. 21).



Résumé de la décision de la Commission

du 2 juillet 2008

déclarant une concentration compatible avec le marché commun et le fonctionnement de l'accord
sur l'Espace économique européen

(Affaire COMP/M.4942 — Nokia/Navteq)

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi)

(2009/C 13/06)

Le 2 juillet 2008, la Commission a adopté une décision dans une affaire de concentration en vertu du règlement
(CE) no 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre entreprises (1) et, notam-
ment, de son article 8, paragraphe 1. Une version non confidentielle de l'intégralité de la décision est disponible, dans
la langue faisant foi en l'espèce et dans les langues de travail de la Commission, sur le site Internet de la direction
générale de la concurrence, à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/comm/competition/index_fr.html

I. LES PARTIES

(1) Nokia Corporation (ci-après dénommée «Nokia», Finlande)
fournit des équipements, des solutions et des services pour
les réseaux de communications électroniques. Elle est
essentiellement connue comme fabricant de combinés de
téléphonie mobile (ci-après dénommés «téléphones
mobiles»). Nokia a également l'intention de développer des
services de téléphonie mobile en ligne via son portail OVI,
y compris des services fondés sur la localisation (Location-
Based Services, ci-après dénommés «LBS»).

(2) Navteq Corporation (ci-après dénommée «Navteq», États-
Unis) est un fournisseur de données cartographiques
numériques utilisées dans les appareils de navigation et
dans la fourniture d'un large éventail de LBS.

II. CONCENTRATION

(3) Le 1er octobre 2007, Nokia a annoncé la signature d'un
accord en vertu duquel elle acquerra toutes les actions
Navteq et toutes les options de participation au capital de
Navteq en circulation. Cette opération constitue une
concentration au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b),
du règlement (CE) no 139/2004 (ci-après dénommé «le
règlement sur les concentrations»).

III. RENVOI CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 4, PARA-
GRAPHE 5

(4) Les parties à la concentration n'atteignent aucun des seuils
de chiffre d'affaires prévus par l'article 1er, paragraphes 2 et
3, du règlement sur les concentrations. L'opération est
susceptible d'être examinée en vertu du droit national en
matière de contrôle des concentrations dans onze États
membres [secret d'affaires].

(5) Le 22 novembre 2007, la Commission a reçu un mémoire
motivé de la part de Nokia, dans lequel celle-ci demande
que l'affaire soit renvoyée à la Commission conformément
à l'article 4, paragraphe 5, du règlement sur les concentra-
tions. Aucun État membre n'a soulevé d'objection au
renvoi de l'opération devant la Commission. Dès lors, cette
opération est réputée avoir une dimension communautaire
et a été examinée par la Commission.

IV. LES MARCHÉS EN CAUSE

1. Marchés en amont

(6) Navteq commercialise des bases de données cartographi-
ques numériques destinées, ou non, à la navigation. Ces
deux types de cartes peuvent être utilisés pour l'intégration
de LBS dans les téléphones mobiles. Les applications de
navigation qui fonctionnent en temps réel et sur la base
d'une actualisation à chaque changement de direction
requièrent des cartes destinées à la navigation. Pour ce qui
est des bases de données cartographiques numériques non
destinées à la navigation, elles représentent moins de 5 %
du chiffre d'affaires de Navteq.

(7) Après avoir examiné la concurrence, la Commission est
parvenue à la conclusion qu'aucun problème de concur-
rence ne pourrait surgir sur le marché, situé en amont, des
bases de données cartographiques numériques non desti-
nées à la navigation, notamment du fait qu'on y compte
plusieurs concurrents et que les obstacles à l'entrée sur ce
marché sont peu nombreux. Elle a donc décidé de concen-
trer son examen de la concurrence sur le marché, situé en
amont, des bases de données cartographiques numériques
destinées à la navigation et sur les marchés en cause situés
en aval.

Bases de données cartographiques numériques destinées à la
navigation

(8) Tout comme dans la décision TomTom/Télé Atlas récem-
ment publiée, la Commission a défini le marché en cause
comme étant celui de la fourniture de bases de données
cartographiques numériques destinées à la navigation, les
limites de ce marché correspondant à celles de la couver-
ture géographique des bases de données. La délimitation
exacte des marchés de produits en cause, c'est-à-dire la
question de savoir si des bases de données couvrant un
pays ou une région donnés ou l'ensemble de l'EEE consti-
tuent ou non des marchés de produits distincts, peut être
laissée en suspens car elle n'affecte pas l'appréciation. Le
marché géographique en cause s'étend au monde entier.
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(9) L'analyse des parts de marché conduit à des résultats
comparables, quel que soit le marché de produits envisagé.
Le marché mondial de la fourniture de bases de données
cartographiques numériques destinées à la navigation
couvrant l'EEE est un duopole dans lequel Télé Atlas est le
principal opérateur: cette société détient en effet la part la
plus importante du marché total de l'ensemble des bases
de données couvrant intégralement ou partiellement l'EEE
(Navteq: [40-45] %, Télé Atlas: [55-60] %), des marchés
des bases de données à couverture régionale et des grands
marchés nationaux, tels que les marchés des bases de
données couvrant la France, l'Allemagne, l'Italie, l'Espagne
ou le Royaume-Uni.

(10) L'enquête de marché menée dans le cadre de la présente
affaire a confirmé les conclusions de la décision TomTom/
Télé Atlas récemment adoptée, tant pour l'estimation du
moment et du coût de l'entrée sur le marché, que pour la
probabilité et l'incidence de cette entrée. Bien que la
Commission n'exclue pas la possibilité d'une entrée margi-
nale, une entrée sur le marché de la fourniture de bases de
données cartographiques numériques destinées à la naviga-
tion couvrant l'EEE ne se ferait pas en temps utile, c'est-à-
dire qu'elle ne serait pas assez rapide et durable, et n'aurait
pas une étendue et une ampleur suffisante pour prévenir
ou contrecarrer les effets anticoncurrentiels éventuels de
l'acquisition de Navteq par Nokia.

2. Le marché intermédiaire

Logiciels de navigation

(11) Un logiciel de navigation associe des données contenues
dans une base de données cartographiques numériques et
un positionnement géographique effectué par un récepteur
GPS. Le logiciel de navigation utilise un algorithme pour
calculer les itinéraires et donner des instructions actualisées
à chaque changement de direction, lesquelles sont affichées
sur un écran et annoncées au moyen d'un système vocal.
La plupart des constructeurs de téléphones mobiles et des
opérateurs de réseau mobile ne fabriquent pas leurs
propres logiciels de navigation. En général, ces entreprises
achètent les logiciels de navigation à des fabricants de logi-
ciels tiers.

(12) Tout comme dans l'affaire TomTom/Télé Atlas, la Commis-
sion a jugé qu'il y avait lieu de définir, pour les logiciels de
navigation, un unique marché de produits regroupant les
trois types de logiciels existants (embarqués, non embar-
qués et hybrides), sans faire de distinction en fonction des
usages (c'est-à-dire les logiciels destinés à être utilisés sur
des appareils de navigation portables, des assistants numé-
riques personnels, des téléphones mobiles ou d'autres
applications). L'étendue géographique de ce marché est
mondiale.

(13) Nokia est présente sur le marché de la fourniture de logi-
ciels de navigation par sa filiale gate5 AG, qu'elle a acquise
en 2006. La part de marché de Nokia/gate5 est limitée; elle
représentait environ [5-10] % du marché commercial en
2006 (les plus grands fournisseurs étant NAVIGON:
[20-30] %, Nav N Go: [15-20] % et Destinator: [15-20] %).
Un grand nombre d'entreprises sont présentes sur ce
marché (Nokia recense 23 fournisseurs dans la notification)
et il s'avère que les barrières à l'entrée sont peu
nombreuses.

3. Deux marchés en aval

(14) La Commission a relevé deux marchés en cause situés en
aval: i) celui des applications de navigation pour téléphones
mobiles et ii) celui des téléphones mobiles. Des bases de
données cartographiques numériques destinées à la naviga-
tion sont nécessaires au fonctionnement de toutes les
applications de navigation, mais aussi d'un nombre crois-
sant de téléphones mobiles dotés d'une fonctionnalité de
navigation de série.

3.a. Applications de navigation pour téléphones mobiles

(15) Les applications de navigation pour téléphones mobiles
sont vendues avec le combiné ou séparément, comme
équipement optionnel disponible sur le marché de l'après-
vente, et consistent, d'une part, en une base de données
cartographiques numériques et, d'autre part, en un logiciel
de navigation qui utilise cette base ainsi que les données
transmises par un récepteur GPS pour fournir des informa-
tions sur la position actuelle de l'utilisateur et, dans le cas
des applications plus perfectionnées, des instructions
visuelles et sonores permettant de suivre un itinéraire.

(16) La plupart des opérateurs de réseau mobile de l'EEE, par
exemple, ont commencé à proposer ces services à leurs
clients ou ont l'intention de le faire. Les applications de
navigation pour téléphones mobiles peuvent aussi consister
en un logiciel de navigation acheté directement par les
clients finaux dans des magasins ou sur les sites Internet
des fabricants de logiciels (TomTom Mobile navigator 6,
par exemple). Elles peuvent également être vendues avec
des téléphones mobiles, par exemple lorsqu'un opérateur
de réseau mobile fait la promotion d'un téléphone mobile
en y incorporant son propre service de navigation. Les
applications de navigation pour téléphones mobiles sont
également accessibles au moyen d'un navigateur Internet.

(17) Du point de vue de l'utilisateur final, les applications de
navigation fournies par ces différentes voies sont très
semblables. En conséquence, pour les applications de navi-
gation, il n'est pas nécessaire de définir des marchés
distincts pour les applications de navigation en fonction
des circuits de distribution.

(18) Contrairement aux applications en ligne qui fournissent un
service de guidage élémentaire (Google Maps, Mappy.com
etc.), les applications de navigation perfectionnées offrent
une navigation en temps réel, actualisée à chaque change-
ment de direction et assortie d'instructions sonores. Elles
nécessitent l'installation d'un logiciel de navigation spécial
sur l'appareil. Ces applications de navigation peuvent être
incorporées aux téléphones mobiles, c'est-à-dire embar-
quées, ou stockées sur un serveur central, auquel cas elles
sont accessibles à partir du combiné au moyen d'une
connexion sans fil (applications non embarquées). Les
systèmes hybrides combinent les caractéristiques des appli-
cations non embarquées et des applications embarquées.
En définitive, il n'est pas nécessaire de définir des marchés
distincts pour les applications de navigation non embar-
quées, hybrides ou embarquées.
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(19) Bien qu'une différenciation ne soit pas exclue à l'avenir, il
est légitime de définir un seul marché en cause pour les
applications de navigation pour téléphones mobiles aux
fins de la présente décision. Pour ce qui est de l'étendue
géographique, la fourniture d'applications de navigation
forme un marché qui s'étend au moins à l'EEE et est même
peut-être de dimension mondiale.

Cond i t ions du marché

(20) La fourniture de services de navigation sur des téléphones
mobiles étant une activité naissante, il n'existe aucune
donnée fiable, comme par exemple les parts de marché,
pour ce marché, et ce quel que soit le circuit de distribu-
tion. L'enquête de marché indique qu'il existe un grand
nombre de concurrents. Les opérateurs de réseau mobile
ont l'avantage d'avoir une relation commerciale directe et
permanente avec leurs clients et peuvent en profiter pour
vendre des applications de navigation pour téléphones
mobiles. Les fournisseurs de logiciels de navigation dispo-
sent de l'expertise technique nécessaire, mais sont pénalisés
par l'absence de contact régulier avec leurs clients. Enfin,
les fournisseurs d'applications de navigation en ligne ont
l'avantage d'être accessibles au moyen de navigateurs
mobiles (Google Maps, OVI de Nokia).

(21) Les barrières à l'entrée sur le marché des applications de
navigation pour téléphones mobiles sont limitées. Plusieurs
fournisseurs de logiciels de navigation (présents sur le
marché intermédiaire) fabriquent des «produits blancs» qui
peuvent aisément être commercialisés sous la marque
d'opérateurs de réseau mobile ou d'autres acteurs.

3.b. Téléphones mobiles

(22) Les téléphones mobiles équipés d'applications de naviga-
tion constituent un des principaux appareils de navigation.
Les autres appareils dotés d'une fonctionnalité de naviga-
tion sont les appareils de navigation portables et les assis-
tants numériques personnels. Les appareils de navigation
portables, les assistants numériques personnels et les télé-
phones mobiles dotés d'une fonction de navigation répon-
dent à des besoins différents des consommateurs; de leur
point de vue, la substituabilité entre les téléphones mobiles
et les autres types d'appareils de navigation est limitée. Un
téléphone mobile est un appareil de communication multi-
fonctionnel utilisé principalement pour la téléphonie
mobile, la navigation n'étant qu'une fonctionnalité parmi
tant d'autres. Du fait qu'ils offrent des fonctions différentes,
les différents types d'appareils de navigation ne sont pas
entièrement interchangeables. Dès lors, on peut conclure
que les téléphones mobiles constituent un marché de
produits en cause distinct.

(23) En général, les caractéristiques les plus récentes sont
d'abord introduites sur les téléphones mobiles de haut de
gamme puis adoptées relativement rapidement par un large
éventail de téléphones mobiles lorsqu'elles rencontrent du
succès auprès des consommateurs. La majorité des
combinés situés entre le milieu et le haut de la gamme sont
actuellement dotés de systèmes d'exploitation compatibles

avec des solutions de navigation. La Commission a
examiné s'il convenait, aux fins de la définition du marché,
d'opérer une distinction entre les téléphones mobiles dotés
d'un GPS incorporé et ceux qui en sont dépourvus, et est
arrivée à la conclusion qu'une telle différenciation n'était
pas pertinente. D'une part, la majorité des téléphones
mobiles commercialisés actuellement peuvent être utilisés à
des fins de navigation au moyen de capteurs GPS externes
relativement peu onéreux, qui peuvent être reliés à un télé-
phone mobile par une connexion Bluetooth. D'autre part,
selon les prévisions des analystes, en 2011 environ
[65-75] % des téléphones mobiles vendus en Europe occi-
dentale disposeront d'un capteur GPS incorporé.

(24) Pour les raisons énoncées ci-dessus, la Commission estime
que le marché de produits en cause englobe tous les télé-
phones mobiles. Le marché géographique en cause s'étend
au monde entier.

Cond i t ions du marché

(25) Sur le marché de la fourniture de téléphones mobiles,
Nokia est de loin le principal fournisseur. Nokia et ses
principaux concurrents ont réussi à se tailler les parts de
marché mondiales suivantes en 2006: Nokia [30-40] %,
Motorola [15-25] %, Samsung [10-20] %, Sony Ericsson
[0-10] %, LG [0-10] %, BenQ Mobile [0-10] % (1). Un large
éventail de téléphones mobiles sont compatibles avec la
navigation et Nokia n'est pas la seule entreprise à proposer
des combinés pouvant être utilisés à des fins de navigation.
Les services de navigation ne jouent pas actuellement un
rôle important dans les ventes de téléphones mobiles. Les
parties s'attendent toutefois à ce que les services de naviga-
tion deviennent plus populaires à l'avenir.

(26) À l'instar de la plupart des marchés électroniques, celui des
téléphones mobiles se caractérise par une concurrence vive
et par l'entrée fréquente de nouveaux concurrents. En plus
des concurrents traditionnels qui ont leurs racines dans le
secteur des téléphones mobiles, des produits concurrents
des combinés Nokia sont introduits par des acteurs issus
d'autres marchés électroniques et de hautes technologies.
Parmi les appareils qui connaissent un accroissement de
leur part de marché figurent le Blackberry de RIM, l'iPhone
d'Apple et le Nuviphone et le Palm de Garmin.

V. APPRÉCIATION DE LA CONCURRENCE

(27) La Commission a autorisé, le 14 mai 2008, l'acquisition,
sans engagements, de TomTom par Télé Atlas, le concur-
rent de Navteq pour la fourniture de bases de données
cartographiques numériques destinées à la navigation. Bien
que la concentration entre Nokia et Navteq ait fait l'objet
d'une analyse à part entière et qu'elle présente des caracté-
ristiques différentes — notamment pour ce qui est des
marchés en aval —, il existe plusieurs similitudes entre ces
deux affaires. Dans les deux cas, il ressort de l'analyse
qu'un verrouillage de marché vertical est peu probable,
étant donné que l'entité issue de la concentration n'y aurait
pas intérêt.
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(28) La Commission a focalisé son enquête de marché sur l'éva-
luation de la probabilité de l'existence d'un préjudice
concurrentiel résultant de l'opération du fait i) d'effets non-
coordonnés (verrouillage de l'approvisionnement des
marchés en aval de la part de l'entité issue de la concentra-
tion et accès de l'entité issue de la concentration à des
informations confidentielles détenues par ses concurrents);
et ii) d'effets coordonnés.

1. Verrouillage de l'approvisionnement

(29) Des fabricants de téléphones mobiles, des opérateurs de
réseau mobile, des utilisateurs de cartes en ligne et des
fournisseurs de logiciels de navigation ont exprimé la
crainte que Nokia et Navteq ne les évincent du marché des
bases de données cartographiques numériques destinées à
la navigation. Une stratégie de verrouillage pourrait
consister à augmenter les prix, à fournir des cartes de
moindre qualité, à retarder l'accès aux cartes ou aux attri-
buts les plus récents ou à réserver les caractéristiques inno-
vantes à Nokia. Les personnes consultées dans le cadre de
l'enquête de marché n'ont pas considéré le verrouillage
total de l'approvisionnement comme un scénario probable.

(30) La Commission a examiné i) si l'entité issue de la concen-
tration serait capable de verrouiller l'accès aux intrants
après la concentration; ii) si elle serait incitée à le faire;
et iii) si une stratégie de verrouillage aurait des effets
néfastes significatifs.

Capacité

(31) Les bases de données cartographiques numériques desti-
nées à la navigation sont un élément clé de la fourniture
d'applications de navigation pour téléphones mobiles, étant
donné que ces applications ne peuvent fonctionner sans
ces bases. En revanche, il n'est pas certain que les bases de
données cartographiques numériques destinées à la naviga-
tion constituent un intrant essentiel du marché des télé-
phones mobiles, car les applications de navigation ne sont
qu'un service parmi d'autres. Les clients pourraient décider
d'acheter un combiné sans application de navigation de
série et accéder à une solution de navigation en s'abonnant
au service de navigation de leur opérateur de réseau
mobile, par exemple. Il n'en reste pas moins que les bases
de données cartographiques numériques destinées à la
navigation sont essentielles pour les fabricants de télé-
phones mobiles; les parties notifiantes ont en effet elles
même indiqué que les applications de navigation incorpo-
rées aux téléphones mobiles influeraient notablement sur
les ventes de combinés dans un avenir proche.

(32) Navteq dispose d'un pouvoir de marché considérable sur le
marché des bases de données cartographiques numériques
destinées à la navigation, où seule Télé Atlas lui fait
concurrence.

(33) On ne peut exclure la possibilité que soient menées, à
brève échéance, des stratégies de défense efficaces empê-
chant le verrouillage éventuel du marché par Nokia et
Navteq d'être rentable. Le fabricant d'appareils de naviga-
tion portables Garmin a notamment conclu un contrat de
longue durée avec Navteq pour la fourniture de bases de

données cartographiques numériques destinées à la naviga-
tion. Garmin est autorisée à revendre ces bases avec son
logiciel. Elle pourrait dans une certaine mesure être consi-
dérée comme un fournisseur crédible de bases de données
cartographiques numériques destinées à la navigation pour
les fabricants de téléphones mobiles (1) ou les opérateurs
de réseau mobile, qui agirait ainsi comme un troisième
fournisseur de cartes sur le marché. Les fabricants de télé-
phones mobiles et les opérateurs de réseau mobile seraient
dès lors indirectement protégés contre une éventuelle stra-
tégie de verrouillage de Nokia. Garmin n'a toutefois pas
vocation à devenir un fournisseur de bases de données
cartographiques pour les fournisseurs de logiciels de navi-
gation et les fournisseurs de services de navigation en
ligne, car ces clients développent leurs propres logiciels de
navigation et Garmin n'est autorisée à vendre que les cartes
intégrées à l'application qu'elle a développée.

(34) Motorola [a conclu un contrat] avec Navteq. Le deuxième
fabricant de téléphones mobiles [sera en mesure d'exercer
une pression concurrentielle sur Nokia en ce qui concerne
les services de navigation installés dans les téléphones
mobiles].

(35) En tout état de cause, la question de savoir si les parties
notifiantes seraient capables d'évincer leurs concurrents sur
les marchés en aval peut rester ouverte, car rien n'inciterait
Nokia et Navteq à le faire, comme cela est démontré ci-
après.

Incitations

(36) Après la concentration, Nokia et Navteq tiendront compte
de la manière dont les ventes de bases de données carto-
graphiques aux concurrents de Nokia affecteront les béné-
fices de celle-ci, non seulement sur le marché en amont,
mais également sur les marchés en aval. C'est pourquoi,
lorsqu'une entité issue d'une concentration cherche à déter-
miner la rentabilité d'une stratégie de verrouillage de l'ap-
provisionnement, elle met en balance, d'une part, la perte
de bénéfice sur le marché en amont résultant de la baisse
des ventes des intrants et, d'auter part, le bénéfice qu'elle
génère sur le marché en aval en augmentant les coûts de
ses concurrents.

(37) La Commission a mené une analyse qualitative et quantita-
tive approfondie pour déterminer les incitations de Nokia
et de Navteq à cet égard sur le marché des téléphones
mobiles. Notre analyse permet de conclure que, même si
les bénéfices dégagés par la vente d'un téléphone mobile
sont nettement plus importants que ceux de la vente d'une
base de données cartographiques, l'entité issue de la
concentration ne serait pas incitée à évincer les concurrents
de Nokia sur les marchés en aval. S'il est vrai que cette
analyse ne porte que sur l'éviction des concurrents fabri-
quant des téléphones mobiles, la probabilité que l'entité
issue de la concentration soit incitée à mettre en œuvre
une stratégie d'éviction des entreprises fournissant des
applications de navigation pour téléphones mobiles par
d'autres moyens est cependant encore moindre, en particu-
lier eu égard à la présence limitée de Nokia sur ce marché
et des profits moindres qui pourraient y être captés.
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(38) Plusieurs facteurs limitent l'intérêt qu'auraient Nokia et
Navteq à évincer leurs concurrents sur le marché en aval.
Premièrement, les bases de données cartographiques repré-
sentent moins de 5 % du prix de gros des téléphones
mobiles. En conséquence, seule une augmentation très
forte du prix des cartes aurait une incidence sur le prix des
téléphones mobiles. Deuxièmement, les services de naviga-
tion ne sont qu'une application parmi d'autres sur les télé-
phones mobiles. Troisièmement, Garmin pourrait vendre
des cartes (incorporées à ses logiciels de navigation) aux
concurrents que Nokia et Navteq auraient évincés, et
Motorola, principal concurrent de Nokia, [sera en mesure
d'exercer une pression concurrentielle sur Nokia en ce qui
concerne les services de navigation installés dans les télé-
phones mobiles].

(39) De plus, l'analyse économique effectuée par la Commission
permet de conclure qu'une stratégie de verrouillage ne
serait pas rentable pour Nokia et Navteq. L'entité issue de
la concentration ne s'emparerait que d'une part relative-
ment faible des ventes sur le marché en aval si elle relevait
le prix des bases de données cartographiques pour les
concurrents de Nokia et le manque à gagner résultant de la
baisse des ventes de bases de données cartographiques ne
serait pas compensé par les ventes supplémentaires de télé-
phones mobiles.

(40) À la lumière des observations qui précèdent, l'entité issue
de la concentration ne serait incitée à augmenter les prix
au point d'entraîner des effets anticoncurrentiels sur aucun
des marchés en aval.

Effets sur les marchés en aval

(41) Pour les raisons indiquées ci-dessus, une stratégie de
verrouillage des marchés en aval n'aurait que des effets
limités. Le faible pourcentage que représente la base de
données cartographiques dans le coût des téléphones
mobiles, le coût modeste d'un changement de fournisseur
et la concurrence de Télé Atlas tendent à limiter l'augmen-
tation de prix que Navteq pourrait imposer aux concur-
rents de Nokia.

(42) De plus, la suppression des doubles marges est susceptible
de faire baisser, bien que dans des proportions limitées, le
prix des téléphones mobiles Nokia vendus avec des appli-
cations de navigation. Compte tenu des considérations ci-
dessus, l'opération n'aura vraisemblablement pas d'effets
anticoncurrentiels sur les marchés en aval.

(43) Les parties notifiantes ont également allégué que la concen-
tration induirait des gains d'efficacité en matière de prix et
d'autres aussi. Les conclusions de l'analyse menée par la
Commission indiquent que des gains d'efficacité en matière
de prix pourraient certes être associés à la concentration,
mais qu'ils resteraient très faibles. Inversement, les gains
d'efficacité non liés aux prix (élaboration de cartes
pédestres) ne seraient vraisemblablement pas propres à la
concentration, mais s'expliqueraient plutôt par l'expansion
du marché des applications de navigation pour téléphones
mobiles.

2. Accès de l'entité issue de la concentration à des
informations confidentielles

(44) Le problème de confidentialité, tel qu'il est soulevé par
certains tiers, est fondé sur le postulat selon lequel les
clients de Navteq doivent partager avec leur fournisseur de
cartes des informations sur leurs actions concurrentielles
futures. Elles craignent que ces informations ne soient utili-
sées contre elles par la partie de l'entité issue de la concen-
tration qui sera présente sur le marché en aval.

(45) La Commission a établi que le volume d'informations de
nature concurrentielle échangées entre Navteq et ses clients
était limité et qu'il pouvait encore être réduit. Il est donc
improbable que l'entité issue de la fusion soit en mesure
d'obtenir des informations de nature concurrentielle de ses
clients, si ceux-ci craignent que ces informations ne soient
détournées au profit de cette entité sur les marchés de la
téléphonie mobile et des applications de navigation situés
en aval. En outre, l'entité issue de la concentration serait
incitée à tempérer les préoccupations des tiers au sujet de
la confidentialité. Comme les parties ne seraient pas inci-
tées à mettre en œuvre une stratégie de verrouillage de
l'approvisionnement, il est probable qu'elles réagiraient de
différentes manières à d'éventuelles inquiétudes au sujet de
la confidentialité, principalement en offrant à leurs clients
des conditions qui les dissuaderaient de se tourner vers
Télé Atlas.

3. Effets coordonnés

(46) La Commission a également examiné si l'intégration verti-
cale de Nokia et de Navteq poserait des problèmes liés à
des effets coordonnés et est arrivée à la conclusion qu'il
était improbable que l'opération produise des effets anti-
concurrentiels imputables à des comportements coor-
donnés pour les raisons exposées ci-après.

(47) TomTom et Nokia ne sont pas actives sur les mêmes
marchés en aval et s'adressent à des catégories de clients
distincts. TomTom est le premier fournisseur d'appareils de
navigation portables en Europe; c'est également un acteur
mineur du marché des logiciels de navigation mobiles.
Nokia, qui s'efforce d'accroître sa présence sur le marché
des applications de navigation pour téléphones mobiles
par la mise en place de son portail Internet OVI, est le
premier fabricant de téléphones mobiles et occupe une
place secondaire dans les ventes d'appareils de navigation
portables. Dès lors, la concentration n'incite pas Nokia et
TomTom à adopter des comportements coordonnés sur les
marchés en aval, ni ne renforcent leur souhait de le faire.

(48) L'opération rendrait plus symétrique la structure du
marché des bases de données cartographiques numériques
destinées à la navigation situé en amont, puisque ce
marché compterait deux fournisseurs de cartes intégrés
verticalement. L'enquête a toutefois montré que cette struc-
ture de marché n'incitait pas à une coordination, car
TomTom et Nokia obéissent à des logiques d'incitation
différentes du fait qu'elles ne sont pas actives sur les
mêmes marchés en aval.
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(49) TomTom et Nokia pourraient toutes deux être incitées à
dégrader les conditions sous lesquelles Télé Atlas et Navteq
commercialisent leurs cartes numériques, dans le but de
rendre les appareils et les services de TomTom et Nokia
plus attractifs par rapport aux produits concurrents. Il est
toutefois très peu probable qu'une telle stratégie soit viable.

(50) Un cloisonnement du marché entre les appareils de naviga-
tion portables et les téléphones mobiles semble peu
probable compte tenu des prévisions de croissance très
différentes. Par exemple, TomTom/Télé Atlas est un acteur
très marginal du marché des solutions de navigation pour
téléphones mobiles. Bien que ce marché soit actuellement
modeste, il devrait connaître une expansion majeure à
l'avenir. Dès lors TomTom/Télé Atlas serait fortement
incitée à vendre des cartes numériques destinées à la navi-
gation mobile à des prix inférieurs à ceux pratiqués par
Navteq pour pénétrer sur ce marché, qui devrait connaître
une croissance plus rapide que celui des appareils de navi-
gation portables, cœur de métier de TomTom. TomTom/
Télé Atlas risque sinon de voir Navteq pratiquer des prix
inférieurs aux siens, ce qui reviendrait pour TomTom/Télé
Atlas à perdre des ventes de cartes, sachant que cette perte
ne serait pas compensée par la moindre compétitivité de
ses concurrents directs, les fabricants d'appareils de naviga-
tion portables. L'asymétrie des logiques d'incitation
auxquelles obéissent les deux entreprises intégrées vertica-
lement n'incite pas à une coordination, car elle empêcherait
probablement cette coordination d'être viable.

(51) De plus, les conditions d'une coordination ne sont pas
réunies. Les prix des cartes numériques destinées à la navi-
gation ne sont guère transparents et les contrats sont peu
fréquents et portent sur une longue durée, ce qui augmente
la probabilité d'un écart par rapport à une collusion éven-
tuelle. De plus, Garmin serait probablement en mesure de
déstabiliser une éventuelle coordination entre Navteq et
Télé Atlas au moyen du contrat de longue durée qu'elle a
passé avec Navteq et qui garantit son approvisionnement
en cartes numériques. Comme il est déjà mentionné ci-
dessus, Garmin a déjà annoncé son intention de lancer un
téléphone mobile doté d'une fonctionnalité de navigation
et de proposer ses solutions de navigations sur les télé-
phones mobiles Samsung en Europe. [secrets d'affaires].

(52) En se fondant sur ces considérations, la Commission
conclut qu'il est improbable que l'opération produise des
effets anticoncurrentiels imputables à des comportements
coordonnés.

VI. CONCLUSION

(53) La Commission conclut que la concentration ne soulèvera
pas de problèmes de concurrence susceptibles d'entraver
de manière significative une concurrence effective au sein
du marché commun ou une partie substantielle de celui-ci.
En conséquence, elle déclare la concentration compatible
avec le marché commun et le fonctionnement de l'accord
EEE, en vertu de l'article 8, paragraphe 1, du règlement sur
les concentrations et de l'article 57 de l'accord EEE.
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AVIS AU LECTEUR

Les institutions ont décidé de ne plus faire figurer dans leurs textes la mention de la dernière modifica-
tion des actes cités.

Sauf indication contraire, les actes auxquels il est fait référence dans les textes ici publiés s'entendent
comme les actes dans leur version en vigueur.
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